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(Note du Secrétaire général de la Conférence et du Conseil)  

     

 

1. En application de l’Article XXXVII.1 b) du Règlement général de l’Organisation, le Conseil, à 

sa cent cinquante-neuvième (juin 2018) «est convenu que les États Membres pourraient présenter des 

candidatures au poste de Directeur général du 1ᵉʳ décembre 2018 au 28 février 2019» (CL 159/REP, 

paragraphe 18). Le Conseil a décidé à sa cent soixantième session (décembre 2018) que les candidatures 

reçues dans le délai imparti seraient communiquées par lettre circulaire et mises en ligne sur le Portail 

des Membres de la FAO une semaine après l’expiration de ce délai (CL 160/6, paragraphe 15). 

2. À la date fixée par le Conseil, le Secrétaire général de la Conférence et du Conseil a reçu 

cinq candidatures. La lettre de présentation et le curriculum vitæ de chaque candidat sont reproduits 

dans les annexes suivantes du présent document: 

 

Annexe A Cameroun M. Médi Moungui 

Annexe B Chine M. Qu Dongyu  

Annexe C France Mme Catherine Geslain-Lanéelle 

Annexe D Géorgie M. Davit Kirvalidze 

Annexe E Inde M. Ramesh Chand 

 

3. Chaque candidat, ou candidate, prendra la parole devant le Conseil réuni en séance plénière à 

sa cent soixante et unième session (8-12 avril 2019) et devant la Conférence réunie en séance plénière à 

sa quarante et unième session (22-29 juin 2019). Le Conseil est convenu à ce sujet, à sa cent soixantième 

session (décembre 2018), que chaque candidat disposerait de 90 minutes au maximum pour faire une 

allocution devant le Conseil et répondre aux éventuelles questions des membres, compte tenu du nombre 

de candidats au poste de Directeur général.  

4. L’ordre de prise de parole sera établi par tirage au sort avant le début des séances respectives 

du Conseil et de la Conférence en présence du candidat ou de son représentant. Les candidats seront 

accompagnés par un fonctionnaire du service du protocole dans la salle où se déroulera la séance plénière 

respective, l’un après l’autre, dans l’ordre établi pour la prise de parole, de telle sorte qu’il ne pourra y 

avoir dans la salle qu’un candidat à la fois, pendant toute la durée de la séance. 
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5. Le Conseil a par ailleurs noté lors de sa cent soixantième session que les procédures adoptées à 

sa cent trente-neuvième session (mai 2010) devraient éventuellement être aménagées, en fonction du 

nombre de candidats, et a donné instruction au Président indépendant du Conseil de convoquer une 

réunion informelle des présidents et vice-présidents des sept groupes régionaux établis aux fins de 

l’élection du Conseil. L’objectif de cette réunion est d’établir des procédures encadrant l’intervention 

des candidats devant le Conseil, ainsi que de fixer la procédure à suivre lors de la session de la 

Conférence, procédures que le Président indépendant du Conseil communiquera ensuite à l’ensemble 

des Membres dans les meilleurs délais. 

6. Comme lors de la cent quarante et unième session du Conseil, chacun des candidats disposera 

d’un bureau au Siège de la FAO pendant toute la durée de la cent soixante et unième session.  Pour la 

quarante et unième session de la Conférence, comme lors de la trente-septième session de la FAO 

(juin 2011), un bureau et une salle de réunion seront mis à la disposition de chacun des candidats pendant 

les deux premiers jours de session de la Conférence (22-23 juin 2019). Le Directeur général élu 

continuera à utiliser ces locaux jusqu’à la fin de la session de la Conférence; ensuite des espaces distincts 

ainsi que des services de secrétariat et de conseil seront mis à sa disposition jusqu’à ce qu’il prenne 

officiellement ses fonctions en tant que Directeur général. Les bureaux et salles de réunion mis à la 

disposition des candidats seront déterminés par tirage au sort avant le début des respectives sessions du 

Conseil et de la Conférence.  

7. Dans un souci d’égalité entre les candidats, il est préférable que ceux-ci prennent la parole 

devant le Conseil et la Conférence le même jour. En l’occurrence, les candidats devraient prononcer leur 

allocution devant le Conseil (à sa cent soixante et unième session) le jeudi 11 avril 2019, et devant le 

Conférence (à sa quarante et unième session) le samedi 22 juin 2019, sous réserve de l’adoption des 

calendriers provisoires des sessions respectives de ces organes en séance plénière.  

8. Compte tenu de la durée maximale recommandée pour les allocutions, à savoir 90 minutes par 

candidat, on prévoit que deux candidats prendront la parole devant le Conseil le matin et trois l’après-

midi. Tous les candidats prendront la parole devant la Conférence le samedi 22 juin 2019 après-midi. 

9. Les groupes régionaux conviendront des questions qui seront posées par chacun d’entre eux, 

ainsi que de leur nombre, étant entendu que le même groupe régional posera la même question à tous 

les candidats. Les membres qui représentent les groupes régionaux prendront la parole selon l’ordre 

alphabétique anglais des noms des groupes régionaux, et l’ordre des groupes régionaux remontera d’une 

place pour chaque candidat. 

10. Ces dispositions pourront être éventuellement modifiées lors de la réunion informelle 

mentionnée plus haut, qui sera convoquée par le Président indépendant du Conseil et rassemblera les 

présidents et vice-présidents des sept groupes régionaux. 

11. Toute demande des candidats visant à ce que des locaux soient mis à leur disposition aux fins 

de l’organisation de réunions pendant des sessions de la FAO – à l’exclusion de la cent soixante et 

unième session du Conseil et des deux premiers jours de la quarante et unième session de la 

Conférence – est soumise aux procédures en vigueur concernant les demandes de réservation de salles 

dédiées aux réunions bilatérales. 

12. Tout candidat peut participer aux réunions d’un groupe régional, à la demande de celui-ci, étant 

entendu que le candidat prend en charge les éventuels coûts supplémentaires résultant de sa 

participation, y compris ceux des services d’interprétation, le cas échéant. 

13. Conformément à l’article XXXVII du Règlement général de l'Organisation, le vote se déroulera 

selon les modalités suivantes: 

Scrutateurs: Le Président de la Conférence désigne, parmi les délégués, deux scrutateurs qui ne 

sont pas directement intéressés à l’élection, et qui seront chargés de surveiller la procédure de 

vote et de procéder au dépouillement du scrutin. Les scrutateurs qui auront été désignés seront 

invités par le Secrétariat, au début de la session de la Conférence, à une séance d’information 

sur les tâches qui leur seront confiées. 
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Surveillants: Le candidat ou un surveillant désigné par le candidat peut assister au 

dépouillement, sans toutefois y prendre part. Les candidats devront communiquer le nom des 

surveillants avant le début de la session. 

Dépouillement: Le Secrétariat a instruction de prendre toutes les mesures nécessaires afin que 

les résultats des scrutins secrets ne soient pas divulgués avant qu'ils aient été annoncés 

officiellement. 

Fonctionnaire électoral: Un fonctionnaire électoral sera désigné par le Directeur général pour 

les respectives sessions de la Conférence et du Conseil; il sera chargé de veiller à ce que les 

procédures de vote et d'élection soient conformes aux dispositions de l’Acte constitutif et du 

Règlement général de l'Organisation.   
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Annexe A 
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CURRICULUM VITAE MÉDI MOUNGUI 
 

NOM: MÉDI MOUNGUI 

SITUATION DE FAMILLE: Marié avec enfants (21 ans et plus) 

NATIONALITÉ: Camerounais 

LANGUES PARLÉES ET ÉCRITES: Douala (parfait), Français (parfait), 

Anglais (perfect) et Italien (moyen) 
 
 

DOMAINES CLÉ DE COMPÉTENCE 
 

Ingénieur Agroéconomiste spécialisé en Planification pour le développement. Trente-quatre 
années d’expérience à des niveaux de responsabilité croissante dans le domaine du 
développement en général, et du développement rural en particulier, notamment en matière 
de réflexion stratégique, d’élaboration des politiques et de planification agricoles pour la 
croissance et le développement, d’études et d’évaluation des programmes de développement, 
sur les plans national et international. Capable d’utiliser invariablement, sur la base de 
l’expérience acquise et du regard projectif, la pensée intuitive et raisonnée pour la résolution 
des problèmes. Aptitudes prouvées dans le domaine de la diplomatie et maitrise du 
fonctionnement des organisations internationales multilatérales, notamment la FAO, le PAM, 
le FIDA, l’OMS, l’OIE, la Banque mondiale, la Banque africaine de développement etc. 
Capacités reconnues dans la présidence des réunions internationales et des Organes directeurs 
des Organisations internationales. Talent reconnu dans les négociations internationales avec 
de grandes capacités de communication. Grande expérience dans le domaine de la gestion 
financière et de la gestion axée sur les résultats. Grand gestionnaire des ressources humaines 
et leadership confirmé dans la gestion des équipes, des organisations et des systèmes de 
développement et les réformes. Dévouement absolu dans la responsabilisation et 
l’autonomisation des hommes et femmes à travers la formation continue et la délégation de 
pouvoirs. Fermement engagé dans le développement des partenariats, y compris avec le 
Secteur privé et la Société civile et particulièrement dans la coopération Sud Sud et 
triangulaire. 
 
 

EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE NATIONALE ET INTERNATIONALE 
 

**Réflexion stratégique 
 

Comme agroéconomiste senior au Ministère de l’agriculture et du développement rural, il a 
participé, plusieurs fois comme chef d’équipe, à la préparation de politiques sectorielles. Il fut 
membre actif du Groupe de réflexion créé au Ministère de l’agriculture et du développement 
rural pour faire des analyses de politiques stratégiques prospectives, de développer des 
programmes, de conduire des études de préparation et d’évaluation de projets. Il a été 
membre du Groupe consultatif spécial national en charge de la préparation des plans 
stratégique sectoriels et nationaux, y compris la Stratégie de développement du secteur rural, 
le Plan national de développement du système de l’information environnementale et le 
Document de stratégie pour la croissance et l’emploi. 
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**Spécialiste en gestion de programmes 
 

Expert/homologue national dans les Unités de gestion des programmes en cours de mise en 
œuvre sous financement domestique et international. Il a une grande expérience de la 
complexité des programmes de développement. Il a ainsi développé une maîtrise parfaite des 
règles et procédures, y compris les procédures d’acquisition des biens et services de plusieurs 
institutions de développement et financières, notamment la Banque mondiale, la Banque 
africaine de développement, la Banque arabe pour le développement économique de 
l’Afrique (BADEA), l’Agence française de développement (AFD), la GIZ, le FIDA, la FAO, la 
JICA etc. 
 

**Leadership et gestionnaire 
 

Il a exercé des responsabilités diverses comme Coordonnateur, Chef d’équipe, Chef de service 
et Directeur dans l’administration. Il a dirigé plusieurs départements techniques avec une 
composition variée de personnels. Il a acquis une forte expérience dans la gestion des ressources 
humaines. 
 

**Gestion et dissémination des savoirs 
 

Enseignant invité d’agriculture, d’économie rurale et de Suivi/évaluation des programmes de 
développement agricole et rural à l’Institut panafricain pour le développement (IPD-AC). Il 
a été enseignant d’économie rurale dans le réseau des Écoles d’agriculture du Cameroun. Il a 
dirigé les travaux de mémoire de fin d’étude et des travaux de recherche des étudiants dans 
les domaines de l’agricultures, l’élevage, les pêches, la foresterie et l’économie rurale. 
 

**Talent de négociateur et aptitude diplomatique 
 

Il a participé au Cycle de négociation du Round d’Uruguay en qualité de personne ressource 
représentant le Ministère de l’agriculture et du développement rural du Cameroun. Il a 
participé à plusieurs négociations d’accords de prêt avec des organisations financières 
internationales. Il est présent, depuis plus d’une quinzaine d’années dans des fonctions 
diplomatiques de Représentant permanent adjoint auprès de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), du Programme alimentaire mondial (PAM) et du 
Fonds international du développement agricole (FIDA).Il est aussi chargé des questions 
multilatérales. 
 
 

EXPÉRIENCE/CONNAISSANCE DU SYSTÈME INTERNATIONAL 
 

**Participation aux sessions des Organes directeurs et aux réunions internationales 
 

- Membre de la délégation du Cameroun à la Conférence de la FAO depuis 2002 ; 

- Délégué du Cameroun au Conseil de la FAO depuis 2002 ; 

- Membre/délégué du Cameroun à tous les Comités techniques de la FAO (COAG, COFI, COFO, 
CCP, CSA) depuis 2002 ; 

- Délégué régulier à la Conférence régionale de la FAO pour l’Afrique depuis 2000 ; 

- Délégué régulier des sessions des Commissions et Conventions de la FAO (CRGAA, CRPGAA, 
CRZGAA, CRFAA, CIPV, Traité international pour les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture) ; 
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- Délégué du Cameroun à la Commission du Codex Alimentarius depuis 2002 ; 

- Délégué régulier aux sessions des Comités et Organes subsidiaires du Codex (CCGP, CCFH, 
CCFL, CCMAS, CCSCH, CCFO, CCFICS etc.) ; 

-Membre élu du Comité du Programme de la FAO entre 2002 et 2004 ; 

- Membre élu du Comité financier de la FAO entre 2007 et 2009. 
 

**Participation aux Comités spécialisés dans les Organisations internationales 
 

- Co-président de la Conférence africaine sur la sécurité sanitaire des aliments (Harare 2005) ; 

- Membre du Comité exécutif du Codex Alimentarius (2003-2007 et 2011-2015) ; 

- Président en fonction du Sous-groupe des bananes et des fruits tropicaux du Comité des 
produits de la FAO ; 

- Membre du Conseil d’administration du PAM entre 2002 et 2006 et 2011 – 2013 ; 

- Membre du Comité de réflexion sur la Gouvernance du PAM (2005 – 2007) ; 

- Délégué au Conseil des Gouverneurs du FIDA depuis 2002 ; 

- Membre élu sur les quatre et Représentant du Cameroun et de l’Afrique au Conseil 
d’administration du FIDA pendant dix ans, soit cinq mandats consécutifs entre 2003 et 2013, 
puis réélu en 2018 ; 

- Membre au FIDA, du Comité de l’évaluation, du Groupe de travail sur le Système d’allocation 
fondé sur la performance, du Groupe de travail du Programme pilote sur la présence sur le 
terrain, du Groupe de travail sur la transition etc. ; 

- Coordonnateur de la Liste C (pays en développement) du FIDA (2006-2009 et 2012 - 2013) ; 

- Membre des 7ème, 8ème, 9èmeet 11èmereconstitutions des ressources du FIDA ; 

- Co-Coordonnateur du Comité régional FAO/OMS de coordination pour l’Afrique des normes 
alimentaires. 
 
 

HAUTES RESPONSABILITÉS SUR LE PLAN INTERNATIONAL 
 
- 2016-2018 Membre du Bureau du Comité de l’agriculture (Vice-Président représentant 

l’Afrique) ; 
- 2016-2017: Vice-Président du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 

l’alimentation et l’agriculture ; 
- 2011-2015: Président du Comité financier de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, couvrant aussi les questions du Programme alimentaire 
mondial ; 

- 2006-2012: Coordonnateur de la Liste des pays africains et des pays en développement au 
Conseil des Gouverneurs et au Conseil d’administration du Fonds international de 
développement agricole ; 

- 2013: Président de la vingtième session du Comité FAO/OMS de coordination des normes 
alimentaires pour l’Afrique ; 

- 2015: Président de la vingt et unième session du Comité FAO/OMS de coordination des 
normes alimentaires pour l’Afrique ;  

- 2010-2012: Conseiller spécial du Gouverneur du Fonds international de développement 
agricole ; 

- 2013-2014: Conseiller spécial du Président du Groupe des 77 et la Chine, Chapitre de Rome ; 
- Président de la réunion conjointe de la quatrième session du Sous-Groupe sur la banane et 

de la cinquième session du Sous-Groupe sur les fruits tropicaux du comité des produits de 
la FAO ; 
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- Président de la cinquième session du Groupe intergouvernemental sur la banane et les 
fruits tropicaux ; 

- Octobre 2005: Co-Président de la Conférence régionale FAO/OMS pour l’Afrique sur la 
sécurité sanitaire des aliments ; 

- Plusieurs fois Président de Groupes de travail intergouvernementaux ; 
- Chef négociateur pour l’Afrique dans plusieurs forums internationaux ; 
- Plusieurs fois Rapporteur de la Conférence régionale de la FAO pour l’Afrique ; 
- Premier Vice-Président du Segment technique de la vingt-cinquième Conférence régionale 

de la FAO pour l’Afrique à Nairobi au Kenya et de la 29ème Conférence régionale tenue à 
Abidjan en Côte d’Ivoire. 

 
 

QUELQUES ACTIONS POSÉES BÉNÉFIQUES AU CAMEROUN ET À 
L’AFRIQUE 

 
- Négociation de plusieurs accords de financement, notamment avec la Banque africaine de 

développement (BAfD) et la Banque arabe pour le développement économique de 
l’Afrique (BADEA) ; 

- Renforcement de la coopération entre le FIDA et le Cameroun à travers la négociation de 
cinq accords de financement de financement de projets pour un montant de près de 
140 millions de dollars US ; 

- Négociations pour l’ouverture d’un Bureau du FIDA et nomination d’un Représentant du 
FIDA au Cameroun – Bureau finalement ouvert en décembre 2011 et Nomination d’un 
Représentant en mars 2012 ; 

- Facilitation des visites des deux derniers Président du FIDA au Cameroun (2009 et 2012) ; 
- Négociation pour l’élection du Cameroun au poste de Président du Conseil des 

Gouverneurs du FIDA, poste occupé par le Cameroun entre 2010 et 2012 ; 
- Négociations de plusieurs Programmes de coopération technique (PCT) avec la FAO, les 

derniers en date étant les Programme de coopération technique pour le renforcement des 
capacités des points de contact du Codex Alimentarius dans trois pays de l’Afrique 
Centrale (Cameroun, Gabon et République Centrafricaine), quatre pays de l’Afrique de 
l’Est et quatre pays de l’Afrique australe ; 

- Négociation de l’élection du Cameroun comme Coordonnateur du Comité FAO/OMS de 
coordination pour l’Afrique. Mandat obtenu pour 2011-2013 et étendu à 2013-2015 ; 

- Négociation en vue de l’hébergement par le Cameroun de plusieurs réunions 
internationales ; 

- Négociations en vue de la redynamisation du Bureau pays de la FAO, négociations ayant 
abouti à la signature d’un Accord pour l’établissement d’un Bureau de partenariat et de 
liaison de la FAO en République du Cameroun (Accord de siège révisé) et de l’Accord de 
partenariat entre le Cameroun et la FAO ; 

- Négociation de l’élaboration de plusieurs programmes d’urgence avec le Programme 
alimentaire mondial (PAM) et la FAO pour atténuer les effets de l’insécurité alimentaire 
récurrente dans les Régions de l’Extrême-Nord et du Nord ; 

- Facilitation des négociations pour un réseau de bureaux décentralisés de la FAO plus 
robuste et efficient en Afrique. 

 
 
QUELQUES CONTRIBUTIONS AU SEIN DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES 

 
- Participation active aux négociations sur l’élaboration des Directives volontaires à l'appui 

de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de 
la sécurité alimentaire nationale ; 

- Contribution significative au processus de l’évaluation externe indépendante de la FAO et 
du processus de la réforme qui s’en est suivi ; 
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- Participation active aux négociations intergouvernementales relatives aux Directives 
volontaires sur la gouvernance responsables des terres, des pêches et des forets dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale ; 

- Contribution notable aux négociations sur l’élaboration des Directives volontaires sur les 
Principes pour les investissements responsables en agriculture et les systèmes agraires 
(comité de la sécurité alimentaire mondiale) ; 

- Contribution déterminante à la réforme organisationnelle et institutionnelle du FIDA à la 
suite de l’évaluation externe indépendante ; 

- Contribution significative à l’amélioration de la gouvernance du PAM ; 
- Participation active au développement du premier Plan stratégique du Codex 

Alimentarius au plan global et à l’échelle régionale ; 
- Très impliqué présentement dans le cadre de l’Organe directeur du Traité international 

sur la ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, aux discussions pour 
la mise en œuvre d’un Système multilatéral acceptable pour l’accès et le partage des 
bénéfices des ressources génétiques ; 

- Contribution aux discussions sur les moyens de conférer une plus large autonomie aux 
Organes relevant de l’Article XIV de la Constitution de la FAO ; 

- Contribution à la réforme du Comité de la sécurité alimentaire mondiale. 
 
 

QUELQUES PUBLICATIONS RÉCENTES 
 

2009: Data Needs For Impact Evaluation Of Rural Development Programmes or Projects On 
Poverty Alleviation: Issues And Challenges. 
 

2011: Global Food System: Future Challenges. 
 

2011: Conference On Global Land Use: Policies For The Future Investment In The Land. 
 

2013: How To Create Resilient Agricultural Systems In A World Of Increasing Resource Scarcity 
And Climate Change - Resource Sharing And Rationing: Framing National And International 
Policies. 
 

2013: Policies For Growth: The Future Of Investments In Land And Agriculture– A Global 
Perspective. 
 

2015: Challenges and Opportunities of Applying the Principles for Responsible Investment in 
Agriculture and Food Systems in Cameroon, Panel paper. 
 

2015: Cameroun: La place de l’agriculture dans le Document de stratégie pour la croissance et 
l’emploi (DSCE) et la marche vers l’émergence, Papier introductif de la Conférence des 
donateurs pour le financement du Programme national d’investissement agricole (PNIA) du 
Cameroun. 
 
 

QUALIFICATIONS -DIPLÔMES NIVEAU SUPÉRIEUR 
 

INGÉNIEUR AGRONOME de conception  (Bac + 5): Diplômée de l’Ecole Nationale Supérieure 
Agronomique (ENSA) de Yaoundé. 1980- 1985 (Université de Dschang, Cameroun). 
Spécialisation: Économie agricole et rurale. 
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Diplôme postuniversitaire de Planification de développement 1989-1990 du Weitz Centre for 
Development Studies (DSC), Rehovot - Jérusalem, État d’Israël. 
 
 

AUTRES QUALIFICATIONS -CERTIFICATS  
 

2013: Policies for Growth by the World Bank Institute – Washington DC - USA 
 

2010: Evaluating the Impact of Recession and Government Responses; by the World 
Bank Institute – Washington DC - USA 

 

2008: Advanced Course on Poverty Analysis: Poverty Dynamics; by the World Bank 
Institute – Washington DC - USA 

 

2007: Trade and Gender Analysis; by the World Bank Institute 
 

2006: Gender, Economic Development and Poverty Reduction; by the World Bank 
Institute 

 

2004: Poverty Analysis: Choosing and Comparing Poverty Lines; by the World Bank 
Institute 

 

1990: Integrated Rural Development Planning international Certificate of the Weitz 
Centre for Development Studies (DSC) 

 

1999: « Planification Opérationnelle et contrôle de Projets » international Certificate 
by SETYM International of Montréal, Canada 

 

1988: Certificate of participation in a series of courses on Identification, Planning, 
Preparation, Monitoring and Evaluation and Negotiation of Agricultural 
Projects by the World Bank 

 

Fait à Rome, ce 17 décembre 2018 
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Annexe B 

 
 

 

 

REPRÉSENTATION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE  

DE CHINE AUPRÈS DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES SIS À ROME  

ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DE L’ALIMENTATION ET DE L’AGRICULTURE 

 

Réf.: L2019 I 4 Rome, le 10 janvier 2019 

 

 

Note verbale 
 

La Représentation permanente de la République populaire de Chine auprès des organismes des 

Nations Unies œuvrant dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture présente ses compliments 

à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et a l’honneur de proposer 

le candidat nommé par le Gouvernement de la République populaire de Chine, M. Qu Dongyu, 

Vice-Ministre de l’agriculture et des affaires rurales, pour le poste de Directeur général de la FAO. 

 

Veuillez trouver, jointe à la présente, la lettre de nomination officielle signée par M. Wang Yi, 

Conseiller d’État et Ministre des affaires étrangères de la République populaire de Chine, ainsi que le 

curriculum vitæ de M. Qu Dongyu, à l’intention du Secrétaire général de la Conférence et du Conseil 

de la FAO. 

 

La Représentation permanente de la République populaire de Chine auprès des organismes des 

Nations Unies œuvrant dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture saisit cette occasion pour 

renouveler à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture l’assurance de sa 

haute considération à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 

 

 

 

 

 

[cachet]  Représentation permanente de la République populaire de 

Chine auprès des organismes des Nations Unies œuvrant 

dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture 
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à Beijing, janvier 2019 

 

 

 

à M. Louis Gagnon 

Secrétaire général de la Conférence et du Conseil 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

 

 

Monsieur le Secrétaire général, 

En vue de l’élection par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) de son prochain Directeur général lors de la quarante et unième session de 

sa Conférence (juin 2019), conformément au paragraphe 1 de l’article XXXVII du Règlement 

général de l’Organisation, j’ai l’honneur de vous faire part de la décision du Gouvernement de 

la République populaire de Chine de nommer M. Qu Dongyu, Vice-Ministre de l’agriculture et 

des affaires rurales, candidat à ce poste. 

 

La Chine, plus grand pays en développement au monde, est très attachée à la sécurité 

alimentaire mondiale. Elle promeut activement la coopération internationale en matière 

d’alimentation et d’agriculture et met tout en œuvre pour apporter un appui à d’autres pays en 

développement dans le cadre de la coopération Sud-Sud, dans l’objectif de faire du 

développement une réalité pour tous au moyen d’une coopération mutuellement bénéfique. Le 

Gouvernement chinois a fait des régions rurales, de l’agriculture et des agriculteurs la priorité 

de son programme de développement. La recherche par le Gouvernement de l’autosuffisance du 

pays en produits alimentaires de base et la mise en œuvre d’une stratégie de revitalisation rurale 

ont permis de satisfaire les besoins élémentaires d’une population qui compte près de 

1,4 milliard de personnes et permettront de faire sortir de la pauvreté les ruraux qui vivent 

actuellement sous le seuil de pauvreté. Ils s’inscrivent dans le cadre des actions menées en vue 

de faire entrer la société chinoise dans un état de relative prospérité d’ici à 2020. Ces efforts 

passés et présents sont une contribution importante de la Chine à la sécurité alimentaire 

mondiale et à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Ils 

peuvent également servir d’exemple à d’autres pays qui souhaiteraient développer leur 

agriculture et leurs zones rurales.    

 

Le candidat nommé par la Chine, M. Qu Dongyu, expert des questions relatives à 

l’agriculture et aux régions rurales, est compétent et dynamique. Il œuvre dans son domaine 

depuis plus de 30 ans et a acquis une riche expérience en matière de planification de politiques, 

de gestion administrative, de réforme et d’innovation ainsi que de coopération internationale. 

Avant d’entrer au Ministère de l’agriculture et des affaires rurales, M. Qu a travaillé à 

l’Académie chinoise des sciences agricoles, où il s’est distingué par ses travaux dans le domaine 

de la recherche et de l’innovation, qui ont contribué à faire augmenter les revenus ruraux et à 

réduire la pauvreté au moyen de la science et des technologies et qui ont permis d’élaborer un 

système d’évaluation de la qualité des produits agricoles. Entre 2008 et 2015, M. Qu a exercé 

des fonctions au sein du gouvernement de la région autonome hui du Ningxia, où il a mis en 

place des politiques de développement des industries spécialisées locales reposant sur 

l’application de nouvelles approches du tourisme rural et des informations sur l’agriculture ainsi 

que sur l’octroi de microcrédits pour la création d’activités agricoles destinés à des jeunes et à 

des femmes. Depuis sa nomination aux fonctions de Vice-Ministre de l’agriculture en 2015, 

M. Qu mène des activités d’élaboration de politiques et de réformes agricoles d’importance pour 
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les régions rurales. Il a ainsi contribué à développer une agriculture davantage axée sur les 

marchés au moyen des technologies de l’information, à mettre en place un mécanisme 

d’échanges relatif à l’agriculture urbaine dans les grandes villes et dans les villes moyennes de 

Chine ainsi qu’à promouvoir les secteurs spécialisés et l’image du secteur agricole. Ces mesures 

ont joué un rôle décisif dans le développement agricole de la Chine. 

 

Outre les fonctions qu’il a remplies au niveau national, M. Qu participe étroitement aux 

activités d’échange et de coopération agricoles menées sous l’égide de l’Organisation des 

Nations Unies, du G20, de l’Association de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), 

du sommet de l’ASEAN+3, du sommet entre la Chine et les pays d'Europe centrale et orientale 

et à l’occasion d’autres rencontres internationales. Il a été responsable de la coopération entre le 

secteur agroalimentaire chinois d’une part et les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, 

ainsi que les principaux partenaires commerciaux de la Chine. Il a également porté la mise en 

œuvre de projets de premier plan et d’un mécanisme à long terme relatif à la coopération agricole 

Sud-Sud multilatérale entre la Chine et la FAO, et a donc joué un rôle déterminant dans le 

développement agricole régional et mondial.  

 

Monsieur le Secrétaire général, la décision de la Chine de proposer la candidature de 

M. Qu Dongyu témoigne de son fort engagement aux côtés de la FAO et des Nations Unies. La 

Chine affirme ainsi combien elle est attachée à la sécurité alimentaire mondiale et au Programme 

de développement durable à l’horizon 2030, ainsi qu’à la construction d’un avenir radieux pour 

toute l’humanité. Le Gouvernement chinois est convaincu que, compte tenu de sa vision, de son 

expérience et de sa créativité, M. Qu est la personne indiquée pour assumer les fonctions de 

Directeur général de la FAO. Le prochain Directeur général, nous l’espérons, améliorera encore 

la contribution de l’Organisation à un développement équilibré et durable qui ne laisse personne 

de côté et à l’élimination de la faim dans le monde. Le curriculum vitæ de M. Qu Dongyu est 

joint à la présente pour information. 

 

Veuillez agréer l’assurance de ma haute considération. 

 

 

 

[signature] Wang Yi 

Conseiller d’État et Ministre des affaires étrangères 

République populaire de Chine 
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[Traduction en français du document original] 

 

Curriculum vitæ 

M. Qu Dongyu 

 

M. Qu Dongyu exerce actuellement les fonctions de Vice-Ministre de 

l’agriculture et des affaires rurales de la République populaire de Chine. Il a 

occupé des postes de direction dans un institut de recherche, dans 

l’administration régionale et dans une grande entreprise. Fort de 33 années 

d’expérience dans le développement agricole et rural, la coopération et les 

échanges internationaux ainsi que dans l’innovation et la gestion 

techno-scientifiques, M. Qu comprend très bien l’aspiration des populations 

rurales au développement et celle des agriculteurs à une vie meilleure. 

Détenteur d’une connaissance approfondie des chaînes de valeur agricoles 

mondiales, il est en outre particulièrement doué pour cristalliser le consensus 

et stimuler l’initiative dans les contextes multiculturels. Il privilégie toujours 

l’efficacité. 

 

M. Qu est né en octobre 1963 dans un village de la province chinoise du 

Hunan. Il est marié et père d’une fille. 

Formation 

Octobre 2001-

avril 2002 

Master en administration publique (cycle 

supérieur), Université Tsinghua, Beijing 

(Chine) 

Février 1996 Doctorat en sciences agricoles et 

environnementales, Université agricole de 

Wageningue (Pays-Bas) 
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Juillet 1986 Maîtrise en sélection végétale et 

phytogénétique, 

Juillet 1983 Licence en sciences horticoles, Université 

agricole du Hunan (Chine) 

 

Expérience professionnelle 

Depuis juin 2015 Vice-Ministre de l’agriculture et des affaires 

rurales (République populaire de Chine) 

Mai 2011 - mai 2015 Vice-Gouverneur de la région autonome hui 

du Ningxia (République populaire de Chine) 

Mai 2008 - mai 2011 Adjoint au Gouverneur de la Région 

autonome hui du Ningxia (République 

populaire de Chine) 

Décembre 2001 - mai 2008 Vice-Président de l’Académie chinoise des 

sciences agricoles 

Mai 2005 - mai 2006  Directeur général adjoint, Département des 

ressources humaines, China Three Gorges 

Project Development Corporation 

(détachement) 

Juillet 1986 - avril 2002 
Sous-Directeur général, Directeur général 

adjoint et Directeur général 

Assistant de recherche, chercheur associé et 

chercheur, Institut des légumes et des fleurs, 

Académie chinoise des sciences agricoles 

 

Compétences et principales réalisations 

• Vaste expérience en matière de coopération agricole internationale et 

excellente aptitude à former un consensus entre des parties prenantes 

 M. Qu a fait fructifier la coopération et le dialogue entre la Chine et 

d’autres pays et organisations internationales sur les questions agricoles 

et a contribué à l’élaboration de plans d’action visant à accélérer 

l’élimination de la faim et de la pauvreté dans le monde et à promouvoir 

la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030. Il a rencontré plus de 200 hauts représentants de 

gouvernements étrangers, directeurs d’organisations internationales et 

dirigeants d’entreprises multinationales, et a développé un réseau de 
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partenariats étroits avec de nombreux acteurs. Les visites qu’il a 

effectuées dans près de 100 pays lui ont permis d’acquérir une 

connaissance concrète de l’agriculture et des questions rurales dans 

différentes régions du monde et de comprendre les besoins en matière 

de développement agricole ainsi que les aspirations des agriculteurs 

dans le monde. 

 Fort de sa connaissance des besoins auxquels doit répondre le 

développement agricole et de la coopération économique et 

commerciale entre les pays, M. Qu a coordonné la rédaction de 

documents d’orientation importants, notamment le treizième plan 

quinquennal chinois de coopération agricole internationale, la vision et 

les actions relatives à la promotion conjointe de la coopération agricole 

dans le cadre de l’initiative relative à la Ceinture économique et à la 

Route de la soie ainsi que le plan de collaboration Chine-Afrique pour 

la modernisation agricole. Dans ces documents, il propose des mesures 

pratiques et efficaces visant à améliorer la coopération agroéconomique 

et commerciale entre la Chine et d’autres pays.  

 M. Qu est rompu à l’élaboration de programmes internationaux et à leur 

mise en œuvre. Il a supervisé l’organisation de réunions et d’activités 

internationales de haut niveau, notamment la Réunion des ministres de 

l’agriculture du G20 (2016) et la Réunion des ministres de l’agriculture 

de la Chine et des pays d'Europe centrale et orientale, au cours 

desquelles il a contribué, dans une démarche constructive, à l’obtention 

d’un consensus et à la promotion d’une gouvernance mondiale en 

matière d’alimentation et d’agriculture. 

 M. Qu a participé de manière approfondie aux activités menées dans le 

cadre de mécanismes multinationaux, par exemple l’Association des 

nations de l'Asie du Sud-Est plus la Chine, le Japon et la République de 

Corée (ASEAN+3), ainsi que de la coopération entre la Chine et les 

pays d'Europe centrale et orientale. Il a également pris part à des 

dialogues et consultations bilatérales – menés notamment avec les 

États-Unis, la Russie, le Japon et l’Union européenne – sur les 

politiques agricoles, les relations agroéconomiques et commerciales, 

les sciences et technologies agronomiques, la sécurité sanitaire des 

aliments et la préservation des écosystèmes. Sa contribution active à la 

création du Centre Asie-Pacifique géré conjointement par la Chine et le 

Centre international de la pomme de terre (CIP) a été unanimement 

saluée, tout comme le rôle qu’il a joué dans la coopération multilatérale 

techno-scientifique entre la Chine et des organismes internationaux, 

dont le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale 

(CGIAR). 
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 M. Qu a supervisé l’élaboration de projets phares menés avec des 

organismes internationaux – tels que la FAO et la Banque mondiale 

– dans le cadre de la coopération Sud-Sud, en mettant l’accent sur les 

besoins des pays en développement. Il a été à l’initiative du Forum 

ministériel relatif à la coopération agricole mondiale Sud-Sud, grâce 

auquel un rang de priorité plus élevé a été accordé à la coopération 

Sud-Sud dans les programmes de coopération internationaux, et en a 

supervisé l’organisation à Changsha (Chine). 

• Promotion d’une utilisation novatrice des technologies de 

l’information et de la communication (TIC) au service du développement 

agricole et rural de la Chine 

 M. Qu a supervisé la rédaction d’une série de documents d’orientation, 

notamment le Plan chinois de développement de l’agriculture numérique, 

le Plan d’action pour une agriculture moderne «Internet plus» en Chine et 

les propositions relatives à l’utilisation de mégadonnées dans le secteur 

agricole et dans les régions rurales de Chine. 

 Il a encouragé la mise en œuvre du Programme relatif à l’accès des 

ménages et des zones rurales à l’information et a beaucoup œuvré à la 

promotion du commerce agricole électronique afin de permettre aux 

agriculteurs chinois de bénéficier des retombées positives de l’agriculture 

numérique. En vue de réduire l’écart entre les villes et les campagnes 

s’agissant de l’accès au numérique, M. Qu a contribué à la création et à la 

gestion de plus de 200 000 centres de services d’information à destination 

des agriculteurs. La création de ces centres, qui ont été établis dans 40 pour 

cent des villages administratifs du pays, s’est traduite par une hausse 

sensible des ventes en ligne de produits agricoles locaux et spécialisés dans 

les régions rurales pauvres et a permis d’améliorer l’accès des petits 

producteurs aux gros marchés. Ainsi, en 2018, le chiffre d’affaires du 

commerce de détail en ligne dans les zones rurales du pays devrait dépasser 

1 600 milliards de RMB et la vente en ligne de produits agricoles devrait 

avoisiner les 300 milliards de RMB. Le nombre de colis livrés dans les 

régions rurales devrait atteindre 12 milliards, soit environ un quart du total 

national. 

• Facultés d’anticipation et capacités d’encadrement reconnues 

 Résolument attaché à l’amélioration de la transparence du marché chinois 

des produits agricoles, M. Qu a piloté l’organisation de la Conférence 

annuelle sur les perspectives agricoles chinoises, l’élaboration du rapport 

sur les perspectives de l’agriculture chinoise sur un horizon de dix ans ainsi 

que la publication du rapport sur la situation de l’offre et de la demande 

agricoles dans le pays. Il a amélioré la publication de l’Indice 200 des prix 

de gros des produits agricoles chinois, dans le cadre duquel le marché 

national des produits agricoles fait l’objet de prévisions stables. 
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 Il a supervisé la mise en place d’un réseau national de suivi des 

marchés, qui couvre plus de 600 villes (grandes et moyennes) du pays, 

et a apporté un appui à la modernisation de l’agriculture péri-urbaine. 

 Il a joué un rôle moteur dans la création de plus de 150 zones de 

production de produits agricoles spécialisés, qui constituent un modèle 

de développement différencié fondé sur les avantages comparatifs 

locaux. 

 Il a contribué à la création de l’Exposition nationale pour un nouvel 

entrepreneuriat agricole et pour l’innovation technologique et du 

Festival des récoltes des agriculteurs de Chine. Il a en outre plaidé en 

faveur de l’adoption de nouvelles technologies et de nouveaux modèles 

économiques en vue de promouvoir l’intégration des agro-industries 

des secteurs primaire, secondaire et tertiaire et d’améliorer les chaînes 

de valeur au profit des agriculteurs. 

 Il a mené des réformes institutionnelles dans de nombreux domaines au 

cours des vingt dernières années, notamment les réformes des instituts 

de recherche agricole chinois, des exploitations agricoles étatiques et 

des institutions culturelles du Ningxia. 

• Vaste expérience en tant que responsable, au niveau provincial, du 

développement de nombreux secteurs et de l’élaboration d’initiatives dans 

des domaines sous-développés, notamment l’agriculture, les forêts, l’élevage, 

la pêche, la réduction de la pauvreté, les sciences et les technologies ainsi que 

la culture et le tourisme  

 Dans le Ningxia, M. Qu a supervisé la rédaction – ou y a participé – de 

plus de 100 documents d’orientation clés relatifs à l’agriculture et aux 

affaires rurales, à la réduction de la pauvreté, aux sciences et aux 

technologies, à la culture et au tourisme, à la prévention et à la réduction 

des catastrophes ainsi qu’à l’autonomisation des femmes. Ces 

documents ont contribué dans une large mesure aux réformes, au 

développement et aux progrès socio-économiques à l’échelon local. 

 Il a dirigé la mise au point de plusieurs programmes et plans d’action 

relatifs à la modernisation de l’agriculture, au développement de 

l’industrie agroalimentaire locale et à la réduction de la pauvreté au 

moyen du développement des chaînes de valeur. Dans le cadre d’une 

approche novatrice, il a contribué à faire sortir les agriculteurs locaux 

de la pauvreté en privilégiant des secteurs tels que la production de 

céréales de qualité supérieure, de raisins, de pommes de terre et de baies 

de goji. 

 Il a fait appel à des universités et à des instituts de recherche situés dans 

les régions développées du pays afin d’établir des partenariats, des 

laboratoires communs et des sites d’expérimentation et d’apporter des 

ressources humaines ainsi que des technologies de pointe pouvant faire 
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l’objet d’applications à l’appui du développement du Ningxia. Sous 

l’impulsion de M. Qu, des parcs forestiers urbains ont été créés dans 

diverses localités de la région, des plans de développement des secteurs 

d’activités en rapport avec les déserts et la régénération des 

écosystèmes ont été élaborés et des activités relatives à l’agriculture 

économe en eau ont vu le jour, toutes ces initiatives étant autant de 

contributions au développement durable local. 

 M. Qu a contribué au développement conjoint des nombreuses ethnies, 

religions et cultures du Ningxia grâce à la création de plateformes qui 

offrent un cadre à l’apprentissage et à la confiance mutuelles ainsi qu’à 

l’entraide, et a facilité la mise en place de programmes de microcrédit 

à l’intention des femmes des régions rurales. Il a en outre encouragé 

l’agrotourisme et le tourisme culturel afin d’améliorer l’harmonie entre 

les groupes ethniques locaux et de favoriser leur développement. 

• Une prise de décision rigoureuse et scientifique, une gestion efficace 

et concrète 

 M. Qu a exercé les fonctions de Vice-Président de l’Académie chinoise 

des sciences agricoles pendant huit ans, dans le cadre desquelles il était 

responsable de la coopération internationale, de la qualité et de la sûreté 

de la production, des programmes et des finances, de l’audit et du 

contrôle ainsi que de la stratégie en matière de recherche. Il a joué un 

rôle de chef de file dans la création du premier Institut national des 

normes de qualité et des techniques d’analyse des produits agricoles. Il 

a invité des équipes d’experts dans les régions du pays les plus pauvres, 

ce qui a eu pour effet de réduire la pauvreté des agriculteurs locaux et de 

lui permettre d’acquérir une connaissance empirique de ces régions. M. Qu 

a supervisé et développé une vingtaine de 20 projets techno-scientifiques 

nationaux et projets de coopération techno-scientifique multilatéraux et 

bilatéraux. Il a également lancé le Consortium pour le séquençage du 

génome de la pomme de terre, dont les recherches ont fait la une de la revue 

Nature en 2011. 

 Il a été responsable de projets de coopération entre le Ministère chinois de 

l’agriculture et le Centre international de la pomme de terre pendant 

cinq ans et a participé à plusieurs projets de coopération internationale et 

multilatérale, notamment le projet du Programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD) relatif au renforcement des capacités de la 

Chine septentrionale en matière de technologies de sélection et le projet de 

la Banque mondiale relatif à l’aquaculture durable dans les régions côtières 

chinoises. Il a siégé au Conseil exécutif du CGIAR et est actuellement 

membre du Conseil d’administration du Centre international de la pomme 

de terre. Il a également supervisé l’organisation de plus de 20 conférences 

internationales de premier plan, notamment le Congrès mondial de la 

pomme de terre, le Congrès international sur le riz et le Congrès 



C 2019/7  21 

 

international de la protection des plantes. 

 En qualité de responsable de recherche scientifique, il a avec son équipe 

publié plus de 70 études (en chinois et en anglais) dans des revues 

scientifiques de renom, notamment Nature et Science, et plus de 

20 ouvrages. En 2006, il s’est vu décerner le prix d’excellence du Congrès 

mondial de la pomme de terre en récompense de sa contribution 

exceptionnelle à ce secteur agroalimentaire. 

 

Principales récompenses reçues 

2010 Premier prix du progrès scientifique, région autonome hui du Ningxia 

2007 Prix national de la promotion des sciences et des technologies agricoles  

2006 Prix d’excellence, Congrès mondial de la pomme de terre  

2006 «Top 100» des jeunes scientifiques chinois 

2005 Premier prix des avancées scientifiques, province du Heilongjiang 

 

Compétences linguistiques 

- Chinois (langue maternelle) 

- Anglais (courant) 

- Espagnol (niveau élémentaire) 

 

  



22  C 2019/7  

 

Annexe C 

  



C 2019/7  23 

 

  



24  C 2019/7  

 

 
  



C 2019/7  25 

 

  



26  C 2019/7  

 

 
  



C 2019/7  27 

 

 
 



28  C 2019/7  

 

 

Annexe D 

 

 

 

 

 

N 36/1734 

 

 

L’Ambassade de la Géorgie à Rome présente ses compliments à l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture et a l’honneur de lui communiquer ci-joint la lettre adressée par le Ministre des 

affaires étrangères, M. Davit Zalkaliani, au Secrétaire général de la Conférence et du Conseil de la FAO, 

M. Louis Gagnon, au sujet de la décision du Gouvernement de la Géorgie de présenter la candidature de 

M. Davit Kirvalidze au poste de Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture. 

 

L’Ambassade de la Géorgie à Rome saisit l’occasion pour renouveler à l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture l’assurance de sa très haute considération. 

 

 

Pièces jointes: 6 pages 

 

 

à Rome, 17 janvier 2019 

 

 

à la FAO      [cachet]  
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MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA GÉORGIE 

 
 

à Tbilissi, le 15 janvier 2019 

 

Monsieur le Secrétaire général, 

 

J’ai le plaisir de vous écrire au sujet de l’élection du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour le mandat allant du 1ᵉʳ août 2019 au 31 juillet 2023, qui aura lieu lors 

de la quarante et unième session de la Conférence de la FAO (22-29 juin 2019). 

 
J’ai l’honneur de présenter, au nom du Gouvernement de la Géorgie, la candidature de M. Davit Kirvalidze à ce 

poste. 

 
La décision prise par mon gouvernement est motivée par les compétences professionnelles de M. Davit 

Kirvalidze, qui a engrangé une vaste expérience pendant ses 29 années de travail dans le domaine de l’agriculture 

et du développement rural. M. Kirvalidze est actuellement conseiller auprès du Premier Ministre de la Géorgie 

et membre du Conseil d’administration de l’organisation internationale à but non lucratif Cultivating New 

Frontiers in Agriculture (CNFA), dont le siège est aux États-Unis. Il a été deux fois Ministre de l’agriculture et 

a engagé, à cette fonction, d’importantes réformes structurelles qui ont favorisé le développement des institutions, 

la modernisation de l’infrastructure agricole et la croissance des exportations. Auparavant, il avait été Président 

de la Commission d’agriculture du Parlement géorgien. Il a en outre géré des projets financés par des bailleurs 

de fonds internationaux et a une expérience pratique de l’agriculture. M. Davit Kirvalidze a acquis une réputation 

mondiale en tant qu’éminent spécialiste, et il a ainsi prêté ses services dans des domaines techniques et 

administratifs dans divers pays; il a travaillé avec plusieurs organisations internationales et dirigé des programmes 

dans de nombreux pays. 

 

Le curriculum vitæ détaillé de M. Davit Kirvalidze est joint à la présente. 

 

Nous sommes convaincus que les compétences et qualifications que M. Davit Kirvalidze a acquises en qualité de 

responsable politique, législateur, gestionnaire, expert, universitaire et agriculteur sont autant d’atouts précieux 

qu’il saura, dans l’exercice de son mandat, mettre au service de la FAO, afin de contribuer à la concrétisation de 

l’engagement que nous avons pris collectivement, en adoptant le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, de ne laisser personne pour compte. 

 
Je vous saurais gré de bien vouloir prendre acte de la candidature de M. Davit Kirvalidze et d’en faire part aux 

États Membres de l’Organisation.  

 
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma haute considération. 

 

 

 

M. Louis Gagnon 

Secrétaire général de la Conférence et du Conseil de l’Organisation  

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Rome 

 

[Signature]     David Zalkaliani 

 

    01/1615 
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M. Davit 
Kirvalidze 

 

Candidat de la Géorgie au poste de Directeur 
général de l’Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) 

 
 

 

 

 

 
Actuellement conseiller auprès du Premier Ministre de la 

Géorgie en matière d’agriculture et de développement 

rural, M. Davit Kirvalidze a 29 années d’expérience de la 

gestion et de l’encadrement dans le domaine de 

l’agriculture, en particulier en ce qui concerne les 

questions de politiques de développement, d’ajout de 

valeur sur les produits agricoles et de développement du 

secteur privé. Tout au long de sa carrière, M. Kirvalidze 

s’est occupé d’agriculture, de développement rural et 

d’écologie, à divers titres: en tant que chercheur, 

agriculteur, législateur, gestionnaire, dirigeant, artisan de 

réformes, mobilisateur de ressources ou encore bailleur 

de fonds. Il s’est acquitté de deux mandats de Ministre de 

l’agriculture de la Géorgie, pendant lesquels il a entamé et 

mené à bien des réformes institutionnelles visant à 

augmenter la productivité et la compétitivité, à élargir 

l’accès aux financements, à stimuler la croissance des 

exportations et à attirer les investissements au profit du 

secteur agricole et de la filière agro-alimentaire. Avant 

d’être Ministre de l’agriculture, M. Kirvalidze a été membre 

du Parlement et Président de la Commission d’agriculture. 

Après l’indépendance, M. Kirvalidze a contribué à 

structurer et à diriger un secteur agricole et rural en pleine 

évolution en Géorgie, où l’activité se répartit entre des 

exploitations commerciales, des petites exploitations, des 

petites et moyennes entreprises et des prestataires de 

services. Il a une vaste expérience de tous les domaines 

de l’agriculture et des agro-industries, y compris des 

aspects pratiques en tant qu’agriculteur. En qualité de 

Ministre de l’agriculture et comme consultant privé, il a 

travaillé avec tous les principaux programmes et 

organisations internationaux. M. Kirvalidze a représenté le 

Gouvernement de la Géorgie auprès de la FAO et du 

FIDA. 

M. Kirvalidze a commencé sa carrière comme chargé de 

cours à l’Université agricole publique de Géorgie et à 

l’Institut de protection de l’environnement, d’écologie et 

d’agro-industrie. Il a ensuite travaillé comme conseiller et 

dans le domaine de l’élaboration des politiques dans 

divers pays: Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, 

États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Irlande, Moldova, Ouzbékistan, Pays-Bas, 

Russie, Tadjikistan, Ukraine et Zimbabwe. En tant 

conseiller principal du Président de l’organisation 

internationale Cultivating New Frontiers in Agriculture 

(CNFA), M. Kirvalidze a mis à profit son expérience de la 

planification stratégique et a participé dans ce cadre au 

financement de 15 projets dans plusieurs pays pour une 

enveloppe de plus 120 millions de dollars. Depuis 2014, il 

a contribué, en qualité de membre du conseil 

d’administration, à guider les activités de cette importante 

organisation œuvrant pour le développement agricole. 

M. Kirvalidze est titulaire d’un doctorat en sciences de 

l’agriculture, ainsi que d’un diplôme de pédologie et 

agrochimie de l’Université agricole publique (Tbilissi). Il a 

été boursier Fulbright à l’Université du Maryland et a 

effectué un important travail sur les stratégies de 

développement agricole et rural durable dans les 

économies en transition. Il manie couramment le 

géorgien, l’anglais et le russe. 
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Davit Kirvalidze 
FORMATION ET AFFILIATION À DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES  
 

1990-1993 Doctorat en sciences de l’agriculture – Université agricole publique de Géorgie et 

Université publique Lomonossov de Moscou 

1984-1990 Licence en pédologie et agrochimie – Université agricole publique de Géorgie, Tbilissi 

(Géorgie) 

Membre de l’Union internationale des sciences du sol (IUSS) 

et de la Société européenne de conservation des sols (ESSC) 

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL DANS LES PAYS SUIVANTS:     

 

Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Irlande, Ouzbékistan, Pays-Bas, République de Moldova, Tadjikistan, Ukraine, Zimbabwe. 

PRINCIPALES QUALIFICATIONS ET RÉALISATIONS      

 

M. Kirvalidze, de nationalité géorgienne, est doté de solides connaissances dans les sciences de l’agriculture, ainsi 

que de grandes aptitudes en matière de direction, d’encadrement et de gestion. Il a été conseiller sur les politiques 

de développement en rapport avec l’agriculture, les zones rurales et les entreprises privées. M. Kirvalidze a assumé 

deux fois le mandat de Ministre de l’agriculture et de l’alimentation de la Géorgie et a engagé une série de réformes 

des structures et des politiques dans l’exercice de ses fonctions. Avant cela, il a été membre du Parlement de 

Géorgie et Président de la Commission d’agriculture du Parlement. Il a dirigé des projets financés par des bailleurs 

de fonds internationaux et jouit personnellement d’une expérience pratique de l’agriculture. En tant que concepteur, 

artisan et conseiller en matière de développement des entreprises agricoles, M. Kirvalidze a réussi à ouvrir à des 

milliers de petits exploitants l’accès à des services financiers, des intrants et des services agronomiques, ainsi qu’aux 

marchés de pays d’Europe orientale, d’Afrique et d’Asie. Ces efforts soutenus et couronnés de succès, entrepris 

grâce à la coopération essentielle entre des bailleurs de fonds et l’État, ont permis de nouer des partenariats 

fructueux entre les secteurs public et privé, d’améliorer la productivité et d’accroître les revenus de milliers 

d’exploitants et de transformateurs 

 
Réformes  
 
M. Kirvalidze a été responsable de la conception et mise en œuvre de deux séries de grandes réformes 

au cours de ses mandats de Ministre de l’agriculture de la Géorgie, en 2000-2004 et en 2012-2013. Il a 

piloté la mise au point et le lancement de stratégies de développement rural et agricole ainsi que des 

plans de mise en œuvre correspondants. Ces réformes portaient sur un ensemble complet de questions 

et problématiques concernant le secteur agricole, notamment l’accès des entreprises agricoles aux 

financements, l’adoption d’une nouvelle législation sur la coopération en agriculture qui a permis la 

création de l’Office de développement des coopératives agricoles, les négociations qui ont ensuite 

débouché sur l’accord d’association et l’accord de libre-échange complet et approfondi avec l’Union 

européenne, la mise en place d’un Centre de recherche scientifique pour l’agriculture, ou encore la 

création d’un réseau national de vulgarisation agricole. Ces réformes visaient à réduire la pauvreté en 

milieu rural, à éliminer la faim, à favoriser la croissance économique et à reconstruire l’infrastructure dans 

le secteur.  Grâce à ces projets et réformes, la production agricole totale a augmenté de plus de 50 pour 

cent entre 2012 et 2017, la balance commerciale agricole a été allégée de 366 millions d’USD, soit la 

moitié du déficit commercial du pays, et l’ensemble des prêts accordés par les banques commerciales au 

secteur agricole est passé de 35 à plus 600 millions d’USD en l’espace de trois ans. 
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Gestion des crises  

Intervention d’urgence lors du conflit armé de 2008 – résilience et prévention des migrations 

M. Kirvalidze a mis au point et coordonné un Programme de réduction des risques pour l’agriculture 

géorgienne, qui a été lancé peu de temps après le conflit armé de 2008. Ce programme visait à répondre 

aux besoins de plus de 40 000 familles d’agriculteurs géorgiens directement touchées par le conflit, en 

leur apportant une aide de subsistance, en veillant à leur sécurité alimentaire et en assurant le 

redressement économique suite au conflit. Il a permis à 150 000 habitants du centre de la Géorgie 

d’effectuer leurs semis d’hiver et de cultiver leurs vergers, avec à la clé des récoltes d’une valeur de 

70 millions d’USD, et aux personnes touchées par le conflit de rester chez elles. 

Sécheresse et lutte contre la faim 

Suite à la sécheresse intense qui a frappé la Géorgie au début des années 2000 et qui a sensiblement 

amoindri les récoltes (en particulier les moissons de céréales dans l’est du pays, à l’origine de graves 

pénuries de blé et de maïs sur les marchés), M. Kirvalidze, en qualité de Ministre de l’agriculture, a mis 

au point et supervisé un plan d’intervention immédiate et mobilisé le PNUD, la FAO, le PAM, des 

donateurs bilatéraux ainsi que des ONG géorgiennes afin de garantir une aide rapide et une mise en 

œuvre efficace du Programme d’intervention-sécheresse. Une assistance immédiate consistant en 

aliments et fourrages a été apportée dans ce cadre à plus de 400 000 exploitations agricoles dans tout le 

pays. Ce programme s’inscrivait sur le long terme puisqu’il prévoyait d’aider les agriculteurs en difficulté 

en leur fournissant des semences et en veillant à l’emblavage de plus de 40 000 hectares avec des 

variétés nouvelles de céréales, plus résistantes. 

M. Kirvalidze est spécialisé dans les politiques de développement rural et agricole, dans les chaînes de valeur et les 

filières d’approvisionnement agricoles, dans le développement des petites et moyennes entreprises (PME) et dans 

la prestation de services. Il a aussi une expérience dans le développement des entreprises et de l’activité 

économique, la production primaire, l’ajout de valeur sur les produits agricoles et l’utilisation durable des sols et des 

autres ressources naturelles. M. Kirvalidze a d’excellentes compétences en matière de diplomatie, de négociation 

et de communication, ainsi que des aptitudes à encadrer des équipes composées de personnes de nationalités et 

d’horizons culturels différents et à travailler dans ce contexte. Il parle couramment le géorgien, l’anglais et le russe. 

 

CHRONOLOGIE DES EMPLOIS OCCUPÉS     

 
CONSEILLER AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE DE LA GÉORGIE 

Depuis mars 2017 – Administration du Gouvernement de la Géorgie 

Conseiller du Premier Ministre géorgien sur les questions d’agriculture et de développement rural. 

Représentant du Gouvernement géorgien lors de réunions, visites, conférences et autres événements 

officiels.  

  

PROFESSEUR 

Depuis 2013 – Université agricole publique, Géorgie  

Chercheur/Maître de conférences  

1990-2013 – Université agricole publique, Géorgie  

Responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes d’étude ainsi que des cours, des 

recherches et des publications dans les domaines des sciences des sols et de l’environnement. 

  

MEMBRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Depuis mai 2014 – CNFA (Cultivating New Frontiers in Agriculture), États-Unis d’Amérique  
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MINISTRE 

Octobre 2012-mai 2013 – Ministère de l’agriculture, Géorgie 

Il a mené une série d’importantes réformes et activités dans le secteur agricole géorgien: 

• Il a engagé la mise au point d’une stratégie et d’un plan d’action pour le développement de l’agriculture 

en Géorgie, qui visaient à améliorer la compétitivité des agriculteurs et des entrepreneurs ruraux et le 

développement des chaînes de valeur, à renforcer les capacités institutionnelles et à bâtir une 

infrastructure régionale et agricole. La mise en œuvre de cette stratégie et de ce plan d’action a permis 

d’améliorer quantitativement et qualitativement la production, de rendre les entreprises agricoles plus 

solides, de créer des emplois, de réduire la pauvreté, de renforcer la sécurité alimentaire et d’accroître 

les exportations. Ces réformes ont débouché sur un accroissement de 50 pour cent de la production 

agricole et agro-alimentaire et sur une augmentation des exportations de plus de 300 millions de dollars 

des États-Unis. 

• Il a mis au point et lancé avec succès des programmes individualisés destinés à financer l’agriculture 

et la filière agro-alimentaire dans tout le pays, qui ont permis de mobiliser plus de 600 millions d’USD de 

capitaux frais et de multiplier ainsi par 10 l’enveloppe officielle de financement dédiée au secteur; 

• Il a conduit des négociations sur l’accord d’association et l’accord de libre-échange complet et 

approfondi avec l’Union européenne (UE), qui ont abouti à la libéralisation des échanges avec les États 

européens, ce qui a permis aux exportations agricoles de la Géorgie d’atteindre le niveau record de 

778 millions d’USD en valeur; 

• Il a engagé et mené à bien des négociations avec des partenaires commerciaux, dont la Russie, pour 

ouvrir les marchés aux produits agricoles géorgiens; 

• Il a entamé des réformes structurelles fondamentales portant sur la création de coopératives agricoles, 

les systèmes de recherche et vulgarisation, le renforcement des capacités des réseaux de laboratoires, 

la modernisation du système de sécurité sanitaire des aliments et le développement du marché foncier. 

• Il a engagé la remise en état et la modernisation de l’infrastructure d’irrigation et drainage, ce qui a 

permis d’équiper des milliers d’hectares de terrains qui en étaient privés; 

• Il a engagé et mené à bien des négociations avec des bailleurs de fonds comme l’UE, la Banque 

mondiale, le FIDA et le Gouvernement des Pays-Bas sur des projets destinés à moderniser l’agriculture 

et le secteur agro-alimentaire géorgiens. Ces négociations ont permis d’injecter 200 millions d’USD dans 

l’agriculture et le secteur agro-alimentaire géorgiens. 

  

CONSEILLER PRINCIPAL AUPRÈS DU PRÉSIDENT  

Juin 2006-octobre 2012 – CNFA, États-Unis d’Amérique  

Il a été chargé de secteurs tels que la création d’entreprises, la recherche et l’analyse dans le secteur 

agricole, la préparation de présentations et de propositions de projets, la planification stratégique et la 

préparation d’éventuelles négociations avec des pays. Grâce à la participation directe de M. Kirvalidze, 

le CNFA a obtenu de financer 15 projets avec une enveloppe de plus de 120 millions d’USD. En outre, 

M. Kirvalidze a supervisé des projets du CNFA dans la CEI, notamment dans le Caucase et en Asie 

centrale. 

  

CHERCHEUR INVITÉ 

Septembre 2005 - juin 2006 – Université du Maryland, Programme Fulbright, États-Unis d’Amérique 

Chercheur et chargé de cours – avec bourse Fulbright – sur l’efficacité de l’aide étrangère au 

développement rural et agricole en Géorgie et dans d’autres pays en transition. 

• A mené des recherches et donné des cours sur les thèmes suivants: Structurer et négocier l’aide au 

développement des pays en transition – à la recherche de meilleures pratiques; 

• Il a recensé des pratiques optimales concernant la réforme de l’aide au développement dans les États 

nouvellement indépendants; 

• Il a élaboré le modèle de stratégie pour le développement agricole et rural durable des pays en 

transition. 
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MINISTRE 

2000-2004 – Ministre de l’agriculture et de l’alimentation, Géorgie 

Il a entamé et conduit d’importantes réformes, en créant un climat plus propice au développement 

économique durable et en réorientant le Ministère afin de pouvoir procéder aux changements 

nécessaires pour saisir les opportunités offertes par l’économie de marché. 

• Il a mis en place une politique pour le secteur agricole axée sur les marchés; 

• Il a conçu et mené à bien un programme d’intervention d’urgence à l’échelle du pays suite à la 
sécheresse; 

• Il a géré une équipe de plus de 6 000 personnes rattachées au Ministère de l’agriculture ou aux 

administrations et organismes de tutelle; 

• Il a élaboré et fait adopter la Stratégie de développement agricole et sécurité alimentaire durables de 

la Géorgie; 

• Il a négocié des projets et programmes avec des institutions financières internationales et des bailleurs 

de fonds bilatéraux, pour un montant global de plus de 250 millions d’USD;  

• Il a commencé la restructuration de la gestion interne et de l’élaboration des programmes au sein du 

Ministère; 

• Il a introduit des systèmes d’établissement de budget et de contrôle financier modernes et transparents; 

• Il a fait office de Gouverneur (représentant de la Géorgie) auprès de la FAO et du FIDA. 

  

PRÉSIDENT, MEMBRE DU PARLEMENT 

1999-2000 – Parlement de Géorgie, Commission des questions agricoles 

Alors qu’il siégeait au Parlement, il a dirigé une commission composée de 19 parlementaires chargée 

de contrôler et surveiller l’action du gouvernement et la législation. 

• Il a supervisé et suivi les activités du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation ainsi que du 

Département d’État chargé de la gestion des terres. 

• Il a été chargé de la révision, rédaction et promotion de lois, traités et accords dans le domaine de 
l’agriculture. 

• Il a entamé une réforme d’envergure nationale relative à l’attribution des terres visant à assurer 

l’émission de titres fonciers reconnus aux agriculteurs et propriétaires. 

  

AGRICULTEUR, DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA COOPÉRATION  

1996-1999 – Fonds d’assistance aux exploitants agricoles privés, Géorgie 

Il a travaillé dans la production de pommes de terre dans une exploitation dans le sud-est de la Géorgie. 

Il a conçu et mis en œuvre deux projets financés par le Gouvernement néerlandais, qui ont ensuite 

représenté une enveloppe de 2,5 millions de florins; il a ainsi introduit de nouvelles variétés de pommes 

de terre, plus modernes, en provenance des Pays-Bas; fait adopter des pratiques agronomiques 

modernes, plus respectueuses de l’environnement; établi le premier entrepôt de pommes de terre 

moderne dans le pays, et permis d’allonger la durée de conservation des pommes de terre de semence 

et de consommation destinées au marché intérieur ou à l’exportation. 

  

CHARGÉ DE COURS  

1993-1998 – Institut de protection de l’environnement, écologie et agro-industrie, Géorgie 

Il a enseigné au centre international de l’Académie des sciences de Géorgie et de l’Université de Géorgie 

(États-Unis) sur des questions touchant à l’écologie et aux activités du secteur agricole. Il a donné des 

cours dans les domaines suivants: 

• Sciences des sols; 

• Protection et gestion de l’environnement; 

• Analyse et gestion des systèmes agricoles. 
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Annexe E 

 

 

Ambassade de l’Inde 

Rome 

 

 

Réf.: ROME/AGRI/FAO/241/28/2018 3 janvier 2019 

 

Monsieur le Secrétaire général, 

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article VII de l’Acte constitutif de 
la FAO et de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article XXXVII du Règlement général de 
l’Organisation, la Conférence de la FAO, à sa quarante et unième session (22-29 juin 2019), 
désignera le Directeur général de la FAO pour la période allant du 1er août 2019 au 
31 juillet 2023. 

J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de l’Inde a décidé de présenter la 
candidature de M. Ramesh Chand au poste de Directeur Général de la FAO. 

En tant que membre de l’Institut national pour la transformation de l’Inde (NITI Aayog) 

en qualité de Ministre d’État, M. Ramesh Chand supervise directement le programme de 
développement de l’Inde dans les domaines de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. M. 
Chand est un économiste et responsable politique renommé, spécialiste des questions agricoles. 
Il est titulaire d’un doctorat en économie agricole de l’Institut indien de recherche agricole (New 
Dehli). Pendant pas moins de trente ans, M. Chand s’est distingué à des postes universitaires 
éminents, il a présidé un certain nombre de comités de haut niveau et dirigé plusieurs projets de 

recherche financés par des organisations internationales. Il est l’auteur d’une centaine de travaux 
de recherche et de sept ouvrages. Fort de sa riche expérience et de ses qualifications, M. Chand 
dispose de toutes les compétences nécessaires pour diriger l’Organisation. 

Je joins le curriculum vitæ de M. Ramesh Chand. Je vous saurais gré de bien vouloir 

enregistrer officiellement sa candidature et la communiquer aux États Membres de 

l’Organisation. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’assurance de ma haute considération. 

 

[Signature] 

(Reenat Sandhu)  

Ambassadeur/Représentant permanent auprès 

de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture  

 

À M. Louis Gagnon 

Secrétaire général de la Conférence et du Conseil de  

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et  

l’agriculture 

ROME 
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M. Ramesh Chand 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

M. Ramesh Chand (62 ans) est un économiste et responsable politique renommé, spécialiste 

des questions agricoles. Il est membre depuis 2015 de l’Institut national pour la transformation 

de l’Inde (National Institution for Transforming India, NITI Aayog) en qualité de Ministre d’État 

du Gouvernement indien. NITI Aayog (anciennement appelé Planning Commission of India) 

est un groupe de réflexion stratégique présidé par le Premier Ministre de l’Inde. À ce poste, 

M. Chand dirige directement le programme de développement de l’Inde en ce qui concerne 

l’agriculture et la sécurité alimentaire. Il prête par ailleurs ses conseils en matière de politiques 

aux ministères centraux et aux gouvernements infranationaux sur les questions touchant aux 

ressources hydriques, aux objectifs de développement durable, à l’atténuation de la pauvreté, 

aux forêts et à l’environnement, aux moyens de subsistance, au développement des petites 

exploitations agricoles, à la transformation des denrées alimentaires et aux agro-technologies. 

M. Chand a élaboré la vision, la stratégie et le programme d’action du secteur agricole indien. 

Il est également membre de la quinzième Commission des finances de l’Inde, qui prend les 

décisions relatives à la répartition des taxes entre le Gouvernement de l’Union et les États. 

 
 
 
 
 

M. Ramesh Chand est titulaire d’une licence et d’un master d’agriculture délivrés par 

l’Université agricole du Penjab (Inde). Il a en outre un doctorat d’économie agricole de l’Indian 

Agricultural Research Institute [Institut de recherche en agriculture] de New Dehli (Inde). 

  

(Candidat de l’INDE au poste de Directeur général de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) 

 

Profil général 

Études  
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o Membre du Conseil d’administration de Centre international d’amélioration du maïs et 

du blé (CIMMYT), Mexico – depuis 2016. 

o Membre du comité consultatif sur les politiques (PAC) de l’Australian Centre for 

International Agricultural Research [centre australien de recherche international en 

agriculture] (ACIAR), Canberra (Australie) – depuis 2016. 

o Membre du Conseil sur l’avenir de la sécurité alimentaire et de l’agriculture du Forum 

économique mondial (2016-2018). 

 
 
 
 
 

M. Chand a occupé des postes éminents dans la sphère du savoir, dont les suivants: 

Professeur national à l’Indian Council of Agricultural Research [Conseil indien de la recherche 

agricole] pendant cinq ans, Scientifique principal au National Institute of Agricultural Economics 

and Policy Research [Institut national de recherche sur l’économie et les politiques agricoles] 

à New Delhi pendant 10 ans, Professeur à l’Institute of Economic Growth [Institut de la 

croissance économique], Université de Delhi, et Professeur à l’Université agricole du Penjab, 

Ludhiana (Inde); Professeur invité à l’Université de Wollongong (Australie) et Chargé de 

recherche invité à l’Institut des économies en développement (IDE), Chiba (Japon). Il a par 

ailleurs dirigé le National Institute of Agricultural Economics and Policy Research (New Delhi) 

pendant six ans, avec le titre de directeur. 

Grâce à son travail de recherche, M. Chand a contribué à donner corps au débat sur 

l’agriculture et la sécurité alimentaire en Inde et en Asie. Il a publié plus de 100 articles de 

recherche, sept livres et 10 documents relatifs aux politiques. Ses recherches, au cours des 

trente dernières années, se sont concentrées sur diverses questions: économie de 

l’agriculture, politiques en matière d’alimentation, marchés agricoles, croissance et 

développement, développement des petites exploitations, ressources naturelles, sécurité 

alimentaire et nutritionnelle, subventions et investissements, commerce et OMC et politiques 

technologiques. M. Chand a conduit une dizaine de projets de recherche financés par des 

organisations internationales comme la FAO, l’OCDE, la Banque mondiale, la CNUCED, le 

PNUD, le Commonwealth et la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP). Il écrit régulièrement dans des quotidiens nationaux et des revues de renom et 

participe à des débats médiatisés. 

 
 
 
 
 

Avant d’être nommé membre du NITI Aayog, M. Chand a présidé plusieurs comités de haut 

niveau dans les sphères les plus élevées du Gouvernement de l’Inde, notamment à la 

Commission du plan et au cabinet du Premier Ministre. Le modèle qu’il a proposé en vue 

d’obtenir une croissance de 4 pour cent de l’agriculture indienne a permis d’atteindre l’objectif 

visé. 

 

Autres responsabilités 

Contribution à la connaissance et à la recherche 

Élaboration des politiques 
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M. Chand a eu, à plusieurs titres, un rôle déterminant sur la recherche et les politiques 

agricoles mondiales; il a été notamment membre du Conseil d’administration du Centre 

international pour l’amélioration du maïs et du blé (CIMMYT) (Mexique) en 2016, membre du 

Comité consultatif sur les politiques du Centre australien de recherche agricole internationale 

[Australian Centre for International Agricultural Research] en 2016 et membre du Comité de la 

sécurité alimentaire au sein du Conseil mondial sur la sécurité alimentaire du Forum 

économique mondial (Genève) en 2016-2017. Il fait office de fonctionnaire de liaison pour les 

questions d’agriculture et de développement rural à l’Association sud-asiatique de coopération 

régionale (ASACR) et à la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) depuis six ans et a été responsable de la préparation de la vision de l’ASACR en 

matière d’agriculture. Il a en outre conseillé le Gouvernement indien sur des questions 

abordées lors des réunions du G20 en qualité d’expert principal et a participé à de 

nombreuses réunions du G20 durant la présidence de la France, du Mexique et de la Russie. 

M. Chand a joué un rôle décisif dans les débats et la préparation des recommandations sur 

les politiques à l’occasion de nombreuses rencontres internationales entre une vingtaine de 

pays sur diverses questions, comme la sécurité alimentaire et la nutrition, la pauvreté, le 

commerce et l’OMC, les politiques relatives aux prix des denrées alimentaires et la croissance 

et le développement agricoles.       

 
 
 
 
 

 Direction et coordination de la préparation de la stratégie de développement pour 

12 ministères du Gouvernement indien et supervision de quatre secteurs verticaux du 

NITI Aayog, depuis 2015. 

 Directeur de l’ICAR-NIAP [Institut de recherches en économie et politiques agricoles du 

Conseil indien de recherche agricole], New Delhi, 2010-2015. 

 Professeur national au NIAP [Institut de recherches en économie et politiques agricoles], 

New Delhi, 2006-2010. 

 Professeur et chef de l’Agricultural Economics Unit, Institute of Economic Growth [Unité 

d’économie agricole, Institut de croissance économique], Enclave universitaire de Delhi, 

2002-2004. 

 
 
 
 
 

 Professeur invité, Université de Wollongong, Wollongong (Nouvelle-Galles du Sud, 

Australie), avril-août 2000. 

 Chargé de recherche invité, Institut des économies en développement de l’Office japonais 

de promotion du commerce extérieur (IDE-JETRO), Chiba (Japon), mai-septembre 2003. 

 Conseiller principal sur les politiques au Bureau régional de la FAO pour l’Asie et le 

Pacifique (RAP), trois mois entre juin 2007 et mai 2008. 

 Conduite de 15 projets de recherche en qualité de consultant pour la FAO, la Commission 

économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), le PNUD, 

la CNUCED, le Commonwealth, la Banque mondiale et l’OCDE. 

 Participation à plusieurs activités au Siège de la FAO, à Rome, et au Bureau régional de 

la FAO pour l’Asie et le Pacifique (RAP) à Bangkok. 

Fonctions dirigeantes et administratives 

Expérience internationale 
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 Président de divers comités et groupes de travail œuvrant dans divers domaines – 

agriculture, politiques agroalimentaires, revenu agricole, marchés et fixation des prix et 

OMC – et constitués par des ministères, par la Commission nationale du plan et par divers 

États. 

 Membre du Comité directeur de l’agriculture pour les 11e et 12e plans quinquennaux, 

Commission nationale du plan du Gouvernement indien. Préparation d’un modèle pour 

une croissance de 4 pour cent du secteur agricole au cours du 11e plan. 

 Participation aux travaux de 15 comités de haut niveau et groupes d’experts constitués 

par le Ministère de l’agriculture, le Ministère de l’alimentation, de la distribution publique 

et de la consommation, le Ministère des finances et le Gouvernement de l’Inde, en qualité 

de membre ou de président. 

 Rédaction d’un «livre blanc» sur le cadre de priorités à moyen terme pour la FAO en 

Inde, 2009. 

 Rédacteur en chef de la revue Agricultural Economics Research Review, New Delhi, 

2014-2015. 

 Membre de la délégation indienne à la réunion du G20 sur l’agriculture, 2011 et 2012. 

 Fonctionnaire de liaison chargé par le Gouvernement indien des questions d’agriculture 

et de développement rural en rapport avec l’Association sud-asiatique de coopération 

régionale (ASACR), pendant six ans. 

 Membre du Conseil de direction du Centre d’agriculture de l’ASACR, Dacca. 

 
 
 
 
 

 Prix ATAL BEHARI VAJPAYEE de l’Indian Economic Association pour l’ensemble de 

ses contributions à la recherche en économie (2018). 

 Prix RAFI AHMED KIDWAI 2011 décerné par l’Indian Council of Agricultural Research 

(New Delhi [Inde]), pour son travail remarquable dans le domaine des sciences sociales. 

 Prix JAWAHARLAL NEHRU 1985 décerné par l’Indian Council of Agricultural Research 

(New Delhi) pour la recherche exceptionnelle développée dans sa thèse de doctorat. 

 Membre de la National Academy of Agricultural Sciences [Académie nationale des 

sciences de l’agriculture], New Delhi (Inde). 

 Membre de l’Indian Society of Agricultural Economics, Inde. 

 Président de la Conférence de l’Indian Society of Agri Economics (2015), Indian 

Economics Association 2019. 

 
 

  

Missions particulières 

Prix et distinctions importants 
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M. Ramesh Chand est marié à Mme Anita Bajarh, qui est spécialiste des sciences de l’éducation. 

M. Chand a beaucoup voyagé dans le monde entier et possède une connaissance approfondie 

des questions d’agriculture à un niveau international. Il manie couramment l’anglais, le hindi, le 

penjabi, ainsi que l’ourdou parlé. 

 
 

_______________       ______________ 

Autres informations 


